
1352 (2018-2019) — N° 1� 1352 (2018-2019) — N° 1

PA R L E M E N T  WA L L O N

S E S S I O N  2 0 1 8 - 2 0 1 9
 

2 5  M A R S  2 0 1 9

PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire 

française et la Région wallonne du 24 janvier 2019 visant à garantir la libre  
circulation des personnes handicapées

6e session de la 10e législature� site internet : www.parlement-wallonie.be
� courriel : courriel@parlement-wallonie.be



2

RÉSUMÉ

Depuis 1995, différents accords de coopération successifs ont assuré l’accès des per-
sonnes handicapées, domiciliées sur le territoire de la Région wallonne et de la Région 
bruxelloise aux services, centres et institutions relevant de la compétence de l’autre entité. 
Le dernier en date est arrivé à échéance le 31 décembre 2011. 

Un nouvel accord de coopération a donc été rédigé et est proposé à l’approbation du 
Parlement de Wallonie. Ce projet d’accord veille particulièrement au respect du libre 
choix et la liberté de circulation des acteurs et des usagers ainsi qu’à la qualité des pres-
tations, et au développement de l’offre en fonction des besoins et de la recherche de com-
plémentarités dans l’offre de soins présente sur le territoire des différentes parties. 

Les modalités financières de l’accord ont également été largement simplifiées (abandon 
du système de compensation) par la mise en place d’un mécanisme de contrôle de l’équi-
libre des efforts consentis par chacune des parties.
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Depuis 1995, différents accords de coopération suc-
cessifs ont assuré l’accès des personnes handicapées, 
domiciliées sur le territoire de la Région wallonne et de 
la Région bruxelloise aux services, centres et institutions 
relevant de la compétence de l’autre entité.

Le dernier en date, l’accord de coopération conclu 
le 29 octobre 2008 entre la Commission communau-
taire française et la Région wallonne visant à garantir 
la libre circulation des personnes handicapées, venait 
à échéance, en vertu de son article 14, en date du 31 
décembre 2011. Cet accord n’a pas été renouvelé avant 
son terme, faute de consensus entre les deux entités 
concernées.

Dans le contexte des transferts opérés à la suite de 
l’accord dit « de la Sainte-Émilie », un accord de coopé-
ration-cadre entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française a 
été conclu en date du 27 février 2014 relatif à la concer-
tation intra-francophone en matière de santé et d’aide 
aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières. 

L’accord de coopération ici proposé vise à veiller au 
respect des principes de solidarité énoncés à l’article 2 
de l’accord-cadre du 27 février 2014, et singulièrement :

– �la solidarité entre les personnes et entre les générations 
sur la base la plus large;

– �l’accès le plus large et le plus similaire possible aux 
prestations pour tous les citoyens aux niveaux finan-
cier, socio-culturel et géographique;

– �le libre choix et la liberté de circulation des acteurs et 
des usagers;

– �la responsabilisation des acteurs et des institutions;
– �la liberté thérapeutique;
– �la qualité des prestations, le développement de l’offre 

en fonction des besoins et la recherche de complémen-
tarités dans l’offre de soins présente sur le territoire 
des différentes parties. 
Contrairement aux accords précédents, le système de 

compensation sur base d’indices pivots, particulièrement 
compliqué à mettre en œuvre, a été abandonné. Cepen-

dant, afin de prévenir qu’une des parties contractantes ne 
se décharge de son obligation d’accueillir, d’héberger, 
d’accompagner ou de mettre à l’emploi les personnes 
en situation de handicap, un mécanisme de contrôle de 
l’équilibre des efforts consentis est maintenu. En cas de 
déséquilibre manifeste, il est alors prévu qu’une com-
pensation d’une partie contractante vers l’autre soit 
versée. 

Au même titre que les accords de coopération précé-
dents conclus entre les mêmes entités sur le même objet, 
le champ d’application du présent accord porte sur les 
seules prestations de service collectives.  Ces prestations 
collectives sont listées dans l’accord de coopération et 
couvrent également les prestations n’existant que dans 
une des deux entités puisque ces services sont suscep-
tibles d’accueillir des bénéficiaires en provenance de 
l’autre entité (c’est le cas plus particulièrement pour les 
centres de jour pour enfants scolarisés qui n’existe que 
sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale).  

Ledit accord permet aussi aux deux entités d’avoir une 
vision précise des places dans leurs services collectifs 
bénéficiant à des personnes originaires de l’autre entité.  
Il évite aussi une concurrence entre celles-ci, le coût par 
bénéficiaire n’étant pas identique selon qu’il soit pris en 
charge par une entité ou une autre.

Il est à souligner que, parmi les aides individuelles, 
les aides à la mobilité feront l’objet d’un autre accord 
de coopération, plus spécifique, entre toutes les entités 
fédérées compétentes et ce, à la faveur de la défédérali-
sation de cette compétence.

L’accord de coopération entre la Commission com-
munautaire française et la Région wallonne visant à 
garantir la libre circulation des personnes handicapées a 
été validé une première fois par le Collège de la Cocof et 
le Gouvernement en date du 12 juillet 2018. Cet accord 
a été amendé afin de tenir compte des remarques du 
Conseil d’État et a été signé par les Ministres-Présidents 
et Ministres compétents en matière de handicap pour 
la Région wallonne et la Région bruxelloise en date du 
XXXXX.  Il importe désormais de finaliser le parcours 
législatif du décret d’assentiment pour que l’accord 
puisse prendre ses effets.

EXPOSÉ DES MOTIFS
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Chapitre 1er  – Définitions

Article 1er

L’article 1er donne la définition d’une série de notions 
utilisées dans l’accord. 

Il s’agit des termes « parties contractantes », « organes 
compétents », « réglementations », « personne handica-
pée », « service », « prestation de service », « prestation 
collective », « prestations individuelles », « ministre » et 
« membre du collège ».

Chapitre 2 – Dispositions générales

Article 2

L’article 2 prévoit que chaque partie contractante 
s’engage à garantir le libre accès des personnes domi-
ciliées sur le territoire de l’autre partie aux services, 
centres situés sur son territoire.

Ce libre accès est également garanti par les services, 
centres et institutions agréés par l’une ou l’autre partie 
contractante.

Il représente l’application effective du principe du 
libre choix et de la libre circulation des usagers.

Article 3

Pour les prestations de service, à savoir l’accueil ou 
l’hébergement d’un centre, les services ambulatoires ou 
les entreprises de travail adapté, l’article 3 précise que 
c’est la partie contractante qui a la tutelle sur les services 
de son territoire qui prend la décision d’intervention. 

Cette disposition est nécessaire pour éviter que les 
personnes des deux parties contractantes soient traitées 
différemment en fonction de leur domicile. 

Article 4

Pour les prestations de service, l’article 4 précise que 
les parties contractantes prennent en charge l’intégralité 
des subventions aux centres, services et entreprise de 
travail adapté. Ceux-ci n’ont en conséquence qu’un seul 
pouvoir subsidiant.

Cet article ne fait pas obstacle à l’application éven-
tuelle d’une compensation entre partie contractante, en 
cas de déséquilibre manifeste comme prévu à l’article 
13. 

Article 5

Pour les prestations collectives, à savoir les sub-
ventions aux équipements et aux infrastructures, il est 
précisé que les parties contractantes ne sont pas compé-
tentes pour financer de telles prestations sur le territoire 
de l’autre partie. 

Article 6

Pour les prestations individuelles, à savoir les aides à 
l’emploi, les contrats d’adaptation professionnelle ainsi 
que les aides individuelles matérielles, il est précisé que 
les parties contractantes ne sont pas compétentes pour 
financer de telles prestations sur le territoire de l’autre 
partie. 

Les aides à l’emploi sont considérées comme des 
prestations individuelles même si le bénéficiaire direct 
est l’employeur de la personne handicapée. Il s’agit du 
critère de rattachement actuellement en usage dans les 
deux parties contractantes. 

Chapitre 3 – Modalités d’accès aux services

Article 7

L’article 7, §1,  précise que la demande de la personne 
handicapée est adressée et traitée par la partie contrac-
tante du territoire ou se trouve le service. 

Les modalités d’entrée dans les services peuvent dif-
férer d’une partie contractante à l’autre, et même en 
fonction des services concernés et les décisions peuvent 
être soit préalable à l’entrée, soit postérieure à celui-ci. 
A titre exemplatif, une demande de court séjour (ou de 
répit) n’est pas conciliable en pratique avec une décision 
d’intervention a priori de l’administration de la partie 
contractante. 

En pratique, c’est effectivement le service qui va 
signaler adresser la demande d’entrée dans son service à 
l’administration compétente. 

L’article 7, §2, précise les modalités de coopération 
entre parties contractantes en vue de simplifier adminis-
trativement la vie des personnes concernées. 

Article 8

L’article 8 précise le principe d’égalité de traitement 
entre les personnes domiciliées sur chacun des terri-
toires des parties contractantes. 

Article 9

Dans le respect du principe de non-discrimination 
évoqué à l’article précédent et avec pour but une sim-
plification administrative, l’article 9 précise les trois 
hypothèses :

– �soit la décision de la partie contractante ou la per-
sonne est domiciliée est similaire à celle que la partie 
contractante aurait prise dans une situation similaire, 
alors la décision de la partie contractante est valide ; 
il s’agit par exemple de toutes les situations de grande 
dépendance ou le besoin d’hébergement est manifeste; 

– �soit il n’y a pas encore de décision, alors la partie 
contractante du territoire ou se trouve le service prend 
une décision; 

COMMENTAIRE DES ARTICLES
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– �soit la décision de la partie contractante ou la personne 
est domiciliée n’est pas similaire à celle que la partie 
contractante aurait prise dans une situation similaire, la 
partie contractante du territoire ou se trouve le service 
prend une décision favorable ou défavorable.   Cette 
règle évite par exemple de créer une discrimination à 
rebours pour les propres personnes résidant sur le ter-
ritoire d’une partie contractante. 

Article 10

L’article 10  prévoit un principe de bonne administra-
tion favorable aux personnes handicapées. 

Article 11

L’article 11  prévoit une information réciproque. Cette 
information est utile en particulier afin que la partie contrac-
tante ou la personne est domiciliée ait une information mise 
à jour de manière régulière et précise sur les modalités de 
coopération entre parties contractantes en vue de simplifier 
administrativement la vie des personnes concernées. 

Chapitre 4  – Modalités de Coopération

Article 12

L’article 12 prévoit la création d’une commission de 
coopération composée de 6 membres, à raison de trois 
par entité.

Article 13

L’article 13 formalise un échange d’informations 
entre les parties contractantes. 

L’article 13, §1, fixe les missions de la commission 
susvisée. 

Parmi celles-ci :

– �le respect des principes de libre circulation; 
– �l’attention particulière aux personnes les plus dépen-

dantes;
– �l’évaluation de la qualité des prestations; 
– �un échange d’informations

La Commission évalue l’accord de coopération et 
adresse un rapport annuel aux Gouvernement et Collège.

L’article 13, §2, fixe pour la commission, dans le 
cadre de l’examen de la qualité des prestations une série 
d’éléments quantitatifs relatifs aux solutions des parties 
contractantes. Compte tenu de l’entrée en vigueur de 
l’accord fixé au 1er janvier 2019, le premier rapport aux 
Gouvernement aura lieu au 1er trimestre 2020. 

L’article 13, §3, prévoit une clause de sauvegarde 
couvrant la situation d’un déséquilibre manifeste entre 
les prestations effectuées par les parties contractantes. Il 
est entendu que chaque partie contractante doit prévoir 
un nombre suffisant de prestations de services pour l’ac-
cueil, pour l’hébergement, pour les prestations ambula-
toires et la mise au travail en entreprise de travail adapté. 

Par déséquilibre manifeste, il est entendu que les par-
ties contractantes vont regarder la globalité des efforts 
consentis. 

L’année 2016 a été choisie comme année de référence 
pour établir le point d’équilibre entre les parties contrac-
tantes. 

Pour le seul besoin du calcul du déséquilibre mani-
feste, l’article 13, §4, définit une règle qu’un bénéficiaire 
originaire de l’autre partie contractante, reste pendant 
une période de 5 ans à partir de l’entrée dans un centre, 
comptabilisé comme bénéficiaire de la partie contractant 
originaire, même si entretemps un changement de domi-
cile s’est opéré. 

Cette règle a pour but d’éviter que la domiciliation 
dans un centre qui ferait suite à hébergement d’une per-
sonne dans un centre déforme l’intention des parties 
contractantes de trouver un juste équilibre dans les pres-
tations de service à fournir. 

Par le terme première décision, on veut exclure de 
cette règle le changement d’un centre à l’autre par un 
même bénéficiaire. 

L’article 13, §5, fixe la fréquence des réunions.

L’article 13, §6, fixe la procédure en cas de dissensus 
au sein de la Commission de coopération.

L’article 13, §7, prévoit la commission arrête son 
règlement d’ordre intérieur qui est soumis pour appro-
bation par chacune des entités à son ministre de tutelle.

Article 14

L’article 14 prévoit l’instauration d’une commission 
technique permanente, entre les administrations. 

Cette commission a pour but : 

– �de garantir concrètement le bon suivi des principes 
régissant l’accord de coopération, en évitant toute dis-
crimination et le libre choix des usagers; 

– �de se préoccuper de toutes les situations de grande 
dépendance demandant une prise ne charge urgente. 
Cette commission se réunit aussi souvent que l’intérêt 

l’exige. 

Chapitre 5  – Dispositions finales

Article 15

L’article 15 détermine la date d’entrée en vigueur, à 
savoir le 1er janvier 2019.

Article 16

L’article 16 détermine la durée d’application de l’ac-
cord de coopération. Il serait d’une durée indéterminée, 
chaque partie contractante pouvant dénoncer l’accord à 
tout moment. 

Article 17

L’article 17 fixe la juridiction compétente en cas de 
litiges entre les parties quant à l’interprétation de l’exé-
cution de l’accord.
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PROJET DE DÉCRET
portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire 

française et la Région wallonne du 24 janvier 2019 visant à garantir la libre  
circulation des personnes handicapées

Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale 
et de la Santé;

Après délibération, 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale et de la Santé est char-

gée de présenter au Parlement le projet de décret dont la 
teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle en vertu de l’article 138 de la 
Constitution des matières visées aux articles 127 et 128 
de celle-ci.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération entre 
la Commission communautaire française et la Région 
wallonne du 24 janvier 2019 visant à garantir la libre 
circulation des personnes handicapées.

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

Namur, le 24 janvier 2019.

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative, 

Alda Greoli
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2

ROYAUME DE BELGIQUE 

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 

64.747/4

Le 20 novembre 2018, le Conseil d’État, section de 
législation, a été invité par la Vice-Présidente et Ministre 
de l’Action sociale, de la Santé, de l’Égalité des chances, 
de la Fonction publique et de la Simplification adminis-
trative de la Région wallonne à communiquer un avis, 
dans un délai de trente jours, sur un avant-projet de 
décret «  portant assentiment de l’accord de coopéra-
tion entre la Commission communautaire française et la 
Région wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la 
libre circulation des personnes handicapées ».

L’avant-projet a été examiné par la quatrième 
chambre le 13 décembre 2018. La chambre était com-
posée de Martine  Baguet, président de chambre, Ber-
nard  Blero et Wanda  Vogel, conseillers d’État, et 
Charles‑Henri Van Hove, greffier assumé.

Le rapport a été présenté par Stéphane Tellier, audi-
teur.

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 13 décembre 2018.

*

Comme la demande d’avis est introduite sur la base de 
l’article 84, §1er, alinéa 1er, 2°, des lois « sur le Conseil 
d’État », coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 
législation limite son examen au fondement juridique de 
l’avant-projet (*), à la compétence de l’auteur de l’acte 
ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, 
conformément à l’article 84, §3, des lois coordonnées 
précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les obser-
vations suivantes.

Formalités préalables

L’article  12, §1er, de l’accord de coopération-cadre 
du 27  février  2014 entre la Communauté française, la 
Région wallonne et la Commission communautaire 
française « relatif à la concertation intra-francophone en 
matière de santé et d’aide aux personnes et aux principes 
communs applicables en ces matières », dispose : 

« Le Gouvernement ou le Collège de la partie concer-
née transmet au comité ministériel et à l’organe de 
concertation tout avant-projet de décret en matière de 
soins de santé ou d’aide aux personnes dès sa prise 
d’acte ».

L’auteur de l’avant-projet veillera au respect de cette 
formalité ainsi que de la procédure visée aux articles 13 
à 15 de cet accord de coopération.

Examen de l’accord de coopération

Article 12

La formulation de l’article 12, alinéa 3, de l’accord de 
coopération donne à penser que le ministre doit désigner 
un représentant du membre du Collège et, à l’inverse, 
que le membre du Collège doit désigner un représentant 
du ministre.

Plutôt que de procéder à une énumération, la disposi-
tion sera plus adéquatement rédigée de la manière sui-
vante : « Le ministre et le membre du Collège désignent 
chacun leur représentant et deux représentants de l’or-
gane compétent pour leur territoire ».

Article 16

La section de législation n’aperçoit pas la nécessité 
d’abroger l’accord de coopération du 29 octobre 2008 
dès lors que son article 14 prévoit qu’il « est d’applica-
tion du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2011 » et que la 
possibilité de le proroger, prévue en son article 15, n’a 
pas été mise en œuvre.

Cet accord de coopération est dès lors sans effet de 
droit depuis le 31 décembre 2011, de sorte que son abro-
gation n’aurait elle-même aucun effet sur l’ordonnance-
ment juridique.

L’article 16 de l’accord de coopération sera omis.

 

Le Greffier, � Le Président,
�

C.-H. Van Hove� M. Baguet

(*) S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fonde-
ment juridique » la conformité aux normes supérieures.
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Exposé des motifs

Depuis 1995, différents accords de coopération suc-
cessifs ont assuré l’accès des personnes handicapées, 
domiciliées sur le territoire de la Région wallonne et de 
la Région bruxelloise aux services, centres et institutions 
relevant de la compétence de l’autre entité.

Le dernier en date, l’accord de coopération conclu 
le 29 octobre 2008 entre la Commission communau-
taire française et la Région wallonne visant à garantir 
la libre circulation des personnes handicapées, venait 
à échéance, en vertu de son article 14, en date du 31 
décembre 2011. Cet accord n’a pas été renouvelé avant 
son terme, faute de consensus entre les deux entités 
concernées.

Dans le contexte des transferts opérés à la suite de 
l’accord dit « de la Sainte-Émilie », un accord de coopé-
ration-cadre entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française a 
été conclu en date du 27 février 2014 relatif à la concer-
tation intra-francophone en matière de santé et d’aide 
aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières. 

L’accord de coopération ici proposé vise à veiller au 
respect des principes de solidarité énoncés à l’article 2 
de l’accord-cadre du 27 février 2014, et singulièrement :

– �la solidarité entre les personnes et entre les générations 
sur la base la plus large;

– �l’accès le plus large et le plus similaire possible aux 
prestations pour tous les citoyens aux niveaux finan-
cier, socio-culturel et géographique;

– �le libre choix et la liberté de circulation des acteurs et 
des usagers;

– �la responsabilisation des acteurs et des institutions;
– �la liberté thérapeutique;
– � la qualité des prestations, le développement de l’offre 

en fonction des besoins et la recherche de complémen-
tarités dans l’offre de soins présente sur le territoire 
des différentes parties. 
Contrairement aux accords précédents, le système de 

compensation sur base d’indices pivots, particulièrement 
compliqué à mettre en œuvre, a été abandonné. Cepen-
dant, afin de prévenir qu’une des parties contractantes ne 
se décharge de son obligation d’accueillir, d’héberger, 
d’accompagner ou de mettre à l’emploi les personnes 
en situation de handicap, un mécanisme de contrôle de 
l’équilibre des efforts consentis est maintenu. En cas de 
déséquilibre manifeste, il est alors prévu qu’une com-
pensation d’une partie contractante vers l’autre soit 
versée. 

Au même titre que les accords de coopération précé-
dents conclus entre les mêmes entités sur le même objet, 

le champ d’application du présent accord porte sur les 
seules prestations de service collectives.  Ces prestations 
collectives sont listées dans l’accord de coopération et 
couvrent également les prestations n’existant que dans 
une des deux entités puisque ces services sont suscep-
tibles d’accueillir des bénéficiaires en provenance de 
l’autre entité (c’est le cas plus particulièrement pour les 
centres de jour pour enfants scolarisés qui n’existe que 
sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale).  

Ledit accord permet aussi aux deux entités d’avoir une 
vision précise des places dans leurs services collectifs 
bénéficiant à des personnes originaires de l’autre entité.  
Il évite aussi une concurrence entre celles-ci, le coût par 
bénéficiaire n’étant pas identique selon qu’il soit pris en 
charge par une entité ou une autre.

Il est à souligner que, parmi les aides individuelles, 
les aides à la mobilité feront l’objet d’un autre accord 
de coopération, plus spécifique, entre toutes les entités 
fédérées compétentes et ce, à la faveur de la défédérali-
sation de cette compétence.

L’accord de coopération entre la Commission commu-
nautaire française et la Région wallonne visant à garantir la 
libre circulation des personnes handicapées a été approuvé 
respectivement par le Collège de la Cocof et le Gouverne-
ment en date du 12 juillet 2018.  Il importe désormais d’en-
tamer le parcours législatif de son décret d’assentiment.

Commentaire des articles

Chapitre 1er – Définitions

Article 1er

L’article 1er donne la définition d’une série de notions 
utilisées dans l’accord. 

Il s’agit des termes « parties contractantes », « organes 
compétents », « réglementations », « personne handica-
pée », « service », « prestation de service », « prestation 
collective », « prestations individuelles », « ministre » et 
« membre du collège ».

Chapitre 2 – Dispositions générales

Article 2

L’article 2 prévoit que chaque partie contractante 
s’engage à garantir le libre accès des personnes domi-
ciliées sur le territoire de l’autre partie aux services, 
centres situés sur son territoire.

Ce libre accès est également garanti par les services, 
centres et institutions agréés par l’une ou l’autre partie 
contractante.

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire  
française et la Région wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la libre circulation  

des personnes handicapées 

ANNEXE 3
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Il représente l’application effective du principe du 
libre choix et de la libre circulation des usagers.

Article 3

Pour les prestations de service, à savoir l’accueil ou 
l’hébergement d’un centre, les services ambulatoires ou 
les entreprises de travail adapté, l’article 3 précise que 
c’est la partie contractante qui a la tutelle sur les services 
de son territoire qui prend la décision d’intervention. 

Cette disposition est nécessaire pour éviter que les 
personnes des deux parties contractantes soient traitées 
différemment en fonction de leur domicile. 

Article 4

Pour les prestations de service, l’article 4 précise que 
les parties contractantes prennent en charge l’intégralité 
des subventions aux centres, services et entreprise de 
travail adapté. Ceux-ci n’ont en conséquence qu’un seul 
pouvoir subsidiant.

Cet article ne fait pas obstacle à l’application éven-
tuelle d’une compensation entre partie contractante, en 
cas de déséquilibre manifeste comme prévu à l’article 
13. 

Article 5

Pour les prestations collectives, à savoir les sub-
ventions aux équipements et aux infrastructures, il est 
précisé que les parties contractantes ne sont pas compé-
tentes pour financer de telles prestations sur le territoire 
de l’autre partie. 

Article 6

Pour les prestations individuelles, à savoir les aides à 
l’emploi, les contrats d’adaptation professionnelle ainsi 
que les aides individuelles matérielles, il est précisé que 
les parties contractantes ne sont pas compétentes pour 
financer de telles prestations sur le territoire de l’autre 
partie. 

Les aides à l’emploi sont considérées comme des 
prestations individuelles même si le bénéficiaire direct 
est l’employeur de la personne handicapée. Il s’agit du 
critère de rattachement actuellement en usage dans les 
deux parties contractantes. 

Chapitre 3 – Modalités d’accès aux services

Article 7

L’article 7, §1,  précise que la demande de la personne 
handicapée est adressée et traitée par la partie contrac-
tante du territoire ou se trouve le service. 

Les modalités d’entrée dans les services peuvent dif-
férer d’une partie contractante à l’autre, et même en 
fonction des services concernés et les décisions peuvent 
être soit préalable à l’entrée, soit postérieure à celui-ci. 
A titre exemplatif, une demande de court séjour (ou de 
répit) n’est pas conciliable en pratique avec une décision 

d’intervention a priori de l’administration de la partie 
contractante. 

En pratique, c’est effectivement le service qui va 
signaler adresser la demande d’entrée dans son service à 
l’administration compétente. 

L’article 7, §2, précise les modalités de coopération 
entre parties contractantes en vue de simplifier adminis-
trativement la vie des personnes concernées. 

Article 8

L’article 8 précise le principe d’égalité de traitement 
entre les personnes domiciliées sur chacun des terri-
toires des parties contractantes. 

Article 9

Dans le respect du principe de non-discrimination 
évoqué à l’article précédent et avec pour but une sim-
plification administrative, l’article 9 précise les trois 
hypothèses :

– �soit la décision de la partie contractante ou la per-
sonne est domiciliée est similaire à celle que la partie 
contractante aurait prise dans une situation similaire, 
alors la décision de la partie contractante est valide ; 
il s’agit par exemple de toutes les situations de grande 
dépendance ou le besoin d’hébergement est manifeste; 

– �soit il n’y a pas encore de décision, alors la partie 
contractante du territoire ou se trouve le service prend 
une décision; 

– �soit la décision de la partie contractante ou la personne 
est domiciliée n’est pas similaire à celle que la partie 
contractante aurait prise dans une situation similaire, la 
partie contractante du territoire ou se trouve le service 
prend une décision favorable ou défavorable.   Cette 
règle évite par exemple de créer une discrimination à 
rebours pour les propres personnes résidant sur le ter-
ritoire d’une partie contractante. 

Article 10

L’article 10  prévoit un principe de bonne administra-
tion favorable aux personnes handicapées. 

Article 11

L’article 11  prévoit une information réciproque. Cette 
information est utile en particulier afin que la partie 
contractante ou la personne est domiciliée ait une infor-
mation mise à jour de manière régulière et précise sur 
les modalités de coopération entre parties contractantes 
en vue de simplifier administrativement la vie des per-
sonnes concernées. 

Chapitre 4  - Modalités de Coopération

Article 12

L’article 12 prévoit la création d’une commission de 
coopération composée de 6 membres, à raison de trois 
par entité.
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Article 13

L’article 13 formalise un échange d’informations 
entre les parties contractantes. 

L’article 13, §1, fixe les missions de la commission 
susvisée. 

Parmi celles-ci :

– �le respect des principes de libre circulation; 
– �l’attention particulière aux personnes les plus dépen-

dantes;
– �l’évaluation de la qualité des prestations; 
– �un échange d’informations

La Commission évalue l’accord de coopération et 
adresse un rapport annuel aux Gouvernement et Collège.

L’article 13, §2, fixe pour la commission, dans le 
cadre de l’examen de la qualité des prestations une série 
d’éléments quantitatifs relatifs aux solutions des parties 
contractantes. Compte tenu de l’entrée en vigueur de 
l’accord fixé au 1er janvier 2019, le premier rapport aux 
Gouvernement aura lieu au 1er trimestre 2020. 

L’article 13, §3, prévoit une clause de sauvegarde 
couvrant la situation d’un déséquilibre manifeste entre 
les prestations effectuées par les parties contractantes. Il 
est entendu que chaque partie contractante doit prévoir 
un nombre suffisant de prestations de services pour l’ac-
cueil, pour l’hébergement, pour les prestations ambula-
toires et la mise au travail en entreprise de travail adapté. 

Par déséquilibre manifeste, il est entendu que les par-
ties contractantes vont regarder la globalité des efforts 
consentis. 

L’année 2016 a été choisie comme année de référence 
pour établir le point d’équilibre entre les parties contrac-
tantes. 

Pour le seul besoin du calcul du déséquilibre mani-
feste, l’article 13, §4, définit une règle qu’un bénéficiaire 
originaire de l’autre partie contractante, reste pendant 
une période de 5 ans à partir de l’entrée dans un centre, 
comptabilisé comme bénéficiaire de la partie contractant 
originaire, même si entretemps un changement de domi-
cile s’est opéré. 

Cette règle a pour but d’éviter que la domiciliation 
dans un centre qui ferait suite à hébergement d’une per-
sonne dans un centre déforme l’intention des parties 
contractantes de trouver un juste équilibre dans les pres-
tations de service à fournir. 

Par le terme première décision, on veut exclure de 
cette règle le changement d’un centre à l’autre par un 
même bénéficiaire. 

L’article 13, §5, fixe la fréquence des réunions.

L’article 13, §6, fixe la procédure en cas de dissensus 
au sein de la Commission de coopération.

L’article 13, §7, prévoit la commission arrête son 
règlement d’ordre intérieur qui est soumis pour appro-
bation par chacune des entités à son ministre de tutelle.

Article 14

L’article 14 prévoit l’instauration d’une commission 
technique permanente, entre les administrations. 

Cette commission a pour but : 

– �de garantir concrètement le bon suivi des principes 
régissant l’accord de coopération, en évitant toute dis-
crimination et le libre choix des usagers; 

– �de se préoccuper de toutes les situations de grande 
dépendance demandant une prise ne charge urgente. 
Cette commission se réunit aussi souvent que l’intérêt 

l’exige. 

Chapitre 5  – Dispositions finales

Article 15

L’article 15 détermine la date d’entrée en vigueur, à 
savoir le 1er janvier 2019.

Article 16

L’article 16 abroge pour le bon ordre l’accord précé-
dent. 

Article 17

L’article 17 détermine la durée d’application de l’ac-
cord de coopération. Il serait d’une durée indéterminée, 
chaque partie contractante pouvant dénoncer l’accord à 
tout moment. 

Article 18

L’article 18 fixe la juridiction compétente en cas de 
litiges entre les parties quant à l’interprétation de l’exé-
cution de l’accord.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale et 
de la Santé, Après délibération; 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale et de la Santé est char-

gée de présenter au Parlement wallon le projet de décret 
dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle des matières visées aux articles 
127 et 128 de la Constitution, en vertu de l’article 138 
de la Constitution.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération entre 
la Commission communautaire française et la Région 
wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la libre cir-
culation des personnes handicapées

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

Namur, le 16 novembre 2018.

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative, 

Alda Greoli

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire  
française et la Région wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la libre circulation  

des personnes handicapées 
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Avis concernant le rapport annuel des plaintes auprès de l’AWIPH

.

La Commission Wallonne des Personnes Handicapées, 

Conformément à l’ar?cle 17§4 du Code Wallon de l’Ac?on Sociale et de la Santé, 

Suite à la présenta?on de Madame Sénépart lors de sa séance du 16 octobre 2018,

Remet l’avis suivant :  

La Commission souligne posi?vement la démarche conjointe du Gouvernement wallon et de
la Cocof qui permet de clarifier une situa?on restée floue depuis de nombreuses années. 

La Commission espère que cet accord de coopéra?on se concré?sera par une plus grande
possibilité de choix pour les personnes handicapées. 

CWPH- Avis décret libre circula?on- octobre 2018

Commission wallonne des Personnes Handicapées

Avis rela5f au  projet de décret d’assen5ment rela5f à la libre circula5on des
personnes en situa5on de handicap

ANNEXE 4
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Exposé des motifs

Depuis 1995, différents accords de coopération suc-
cessifs ont assuré l’accès des personnes handicapées, 
domiciliées sur le territoire de la Région wallonne et de 
la Région bruxelloise aux services, centres et institutions 
relevant de la compétence de l’autre entité.

Le dernier en date, l’accord de coopération conclu 
le 29 octobre 2008 entre la Commission communau-
taire française et la Région wallonne visant à garantir 
la libre circulation des personnes handicapées, venait 
à échéance, en vertu de son article 14, en date du 31 
décembre 2011. Cet accord n’a pas été renouvelé avant 
son terme, faute de consensus entre les deux entités 
concernées.

Dans le contexte des transferts opérés à la suite de 
l’accord dit « de la Sainte-Émilie », un accord de coopé-
ration-cadre entre la Communauté française, la Région 
wallonne et la Commission communautaire française a 
été conclu en date du 27 février 2014 relatif à la concer-
tation intra-francophone en matière de santé et d’aide 
aux personnes et aux principes communs applicables en 
ces matières. 

L’accord de coopération ici proposé vise à veiller au 
respect des principes de solidarité énoncés à l’article 2 
de l’accord-cadre du 27 février 2014, et singulièrement :

– �la solidarité entre les personnes et entre les générations 
sur la base la plus large;

– �l’accès le plus large et le plus similaire possible aux 
prestations pour tous les citoyens aux niveaux finan-
cier, socio-culturel et géographique;

– �le libre choix et la liberté de circulation des acteurs et 
des usagers;

– �la responsabilisation des acteurs et des institutions;
– �la liberté thérapeutique;
– �la qualité des prestations, le développement de l’offre 

en fonction des besoins et la recherche de complémen-
tarités dans l’offre de soins présente sur le territoire 
des différentes parties. 
Contrairement aux accords précédents, le système de 

compensation sur base d’indices pivots, particulièrement 
compliqué à mettre en œuvre, a été abandonné. Cepen-
dant, afin de prévenir qu’une des parties contractantes ne 
se décharge de son obligation d’accueillir, d’héberger, 
d’accompagner ou de mettre à l’emploi les personnes 
en situation de handicap, un mécanisme de contrôle de 
l’équilibre des efforts consentis est maintenu. En cas de 
déséquilibre manifeste, il est alors prévu qu’une com-
pensation d’une partie contractante vers l’autre soit 
versée. 

Au même titre que les accords de coopération précé-
dents conclus entre les mêmes entités sur le même objet, 
le champ d’application du présent accord porte sur les 
seules prestations de service collectives.  Ces prestations 
collectives sont listées dans l’accord de coopération et 
couvrent également les prestations n’existant que dans 
une des deux entités puisque ces services sont suscep-
tibles d’accueillir des bénéficiaires en provenance de 
l’autre entité (c’est le cas plus particulièrement pour les 
centres de jour pour enfants scolarisés qui n’existe que 
sur le territoire de la Région de Bruxelles-Capitale).  

Ledit accord permet aussi aux deux entités d’avoir une 
vision précise des places dans leurs services collectifs 
bénéficiant à des personnes originaires de l’autre entité.  
Il évite aussi une concurrence entre celles-ci, le coût par 
bénéficiaire n’étant pas identique selon qu’il soit pris en 
charge par une entité ou une autre.

Il est à souligner que, parmi les aides individuelles, 
les aides à la mobilité feront l’objet d’un autre accord 
de coopération, plus spécifique, entre toutes les entités 
fédérées compétentes et ce, à la faveur de la défédérali-
sation de cette compétence.

L’accord de coopération entre la Commission commu-
nautaire française et la Région wallonne visant à garantir la 
libre circulation des personnes handicapées a été approuvé 
respectivement par le Collège de la Cocof et le Gouverne-
ment en date du 12 juillet 2018.  Il importe désormais d’en-
tamer le parcours législatif de son décret d’assentiment.

Commentaire des articles

 Chapitre 1er – Définitions

Article 1er

L’article 1er donne la définition d’une série de notions 
utilisées dans l’accord. 

Il s’agit des termes « parties contractantes », « organes 
compétents », « réglementations », « personne handica-
pée », « service », « prestation de service », « prestation 
collective », « prestations individuelles », « ministre » et 
« membre du collège ».

Chapitre 2  – Dispositions générales

Article 2

L’article 2 prévoit que chaque partie contractante 
s’engage à garantir le libre accès des personnes domi-
ciliées sur le territoire de l’autre partie aux services, 
centres situés sur son territoire.

ANNEXE 5

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire fran-
çaise et la Région wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la libre circulation  

des personnes handicapées
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Ce libre accès est également garanti par les services, 
centres et institutions agréés par l’une ou l’autre partie 
contractante.

Il représente l’application effective du principe du 
libre choix et de la libre circulation des usagers.

Article 3

Pour les prestations de service, à savoir l’accueil ou 
l’hébergement d’un centre, les services ambulatoires ou 
les entreprises de travail adapté, l’article 3 précise que 
c’est la partie contractante qui a la tutelle sur les services 
de son territoire qui prend la décision d’intervention. 

Cette disposition est nécessaire pour éviter que les 
personnes des deux parties contractantes soient traitées 
différemment en fonction de leur domicile. 

Article 4

Pour les prestations de service, l’article 4 précise que 
les parties contractantes prennent en charge l’intégralité 
des subventions aux centres, services et entreprise de 
travail adapté. Ceux-ci n’ont en conséquence qu’un seul 
pouvoir subsidiant.

Cet article ne fait pas obstacle à l’application éven-
tuelle d’une compensation entre partie contractante, en 
cas de déséquilibre manifeste comme prévu à l’article 
13. 

Article 5

Pour les prestations collectives, à savoir les sub-
ventions aux équipements et aux infrastructures, il est 
précisé que les parties contractantes ne sont pas compé-
tentes pour financer de telles prestations sur le territoire 
de l’autre partie. 

Article 6

Pour les prestations individuelles, à savoir les aides à 
l’emploi, les contrats d’adaptation professionnelle ainsi 
que les aides individuelles matérielles, il est précisé que 
les parties contractantes ne sont pas compétentes pour 
financer de telles prestations sur le territoire de l’autre 
partie. 

Les aides à l’emploi sont considérées comme des 
prestations individuelles même si le bénéficiaire direct 
est l’employeur de la personne handicapée. Il s’agit du 
critère de rattachement actuellement en usage dans les 
deux parties contractantes. 

Chapitre 3 – Modalités d’accès aux services

Article 7

L’article 7, §1,  précise que la demande de la personne 
handicapée est adressée et traitée par la partie contrac-
tante du territoire ou se trouve le service. 

Les modalités d’entrée dans les services peuvent dif-
férer d’une partie contractante à l’autre, et même en 
fonction des services concernés et les décisions peuvent 
être soit préalable à l’entrée, soit postérieure à celui-ci. 
A titre exemplatif, une demande de court séjour (ou de 
répit) n’est pas conciliable en pratique avec une décision 
d’intervention a priori de l’administration de la partie 
contractante. 

En pratique, c’est effectivement le service qui va 
signaler adresser la demande d’entrée dans son service à 
l’administration compétente. 

L’article 7, §2, précise les modalités de coopération 
entre parties contractantes en vue de simplifier adminis-
trativement la vie des personnes concernées. 

Article 8

L’article 8 précise le principe d’égalité de traitement 
entre les personnes domiciliées sur chacun des terri-
toires des parties contractantes. 

Article 9

Dans le respect du principe de non-discrimination 
évoqué à l’article précédent et avec pour but une sim-
plification administrative, l’article 9 précise les trois 
hypothèses :

– �soit la décision de la partie contractante ou la per-
sonne est domiciliée est similaire à celle que la partie 
contractante aurait prise dans une situation similaire, 
alors la décision de la partie contractante est valide ; 
il s’agit par exemple de toutes les situations de grande 
dépendance ou le besoin d’hébergement est manifeste; 

– �soit il n’y a pas encore de décision, alors la partie 
contractante du territoire ou se trouve le service prend 
une décision; 

– �soit la décision de la partie contractante ou la personne 
est domiciliée n’est pas similaire à celle que la partie 
contractante aurait prise dans une situation similaire, la 
partie contractante du territoire ou se trouve le service 
prend une décision favorable ou défavorable.   Cette 
règle évite par exemple de créer une discrimination à 
rebours pour les propres personnes résidant sur le ter-
ritoire d’une partie contractante. 

Article 10

L’article 10  prévoit un principe de bonne administra-
tion favorable aux personnes handicapées. 

Article 11

L’article 11  prévoit une information réciproque. Cette 
information est utile en particulier afin que la partie 
contractante ou la personne est domiciliée ait une infor-
mation mise à jour de manière régulière et précise sur 
les modalités de coopération entre parties contractantes 
en vue de simplifier administrativement la vie des per-
sonnes concernées. 
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Chapitre 4  – Modalités de Coopération

Article 12

L’article 12 prévoit la création d’une commission de 
coopération composée de 6 membres, à raison de trois 
par entité.

Article 13

L’article 13 formalise un échange d’informations 
entre les parties contractantes. 

L’article 13, §1, fixe les missions de la commission 
susvisée. 

Parmi celles-ci : 

– �le respect des principes de libre circulation; 
– �l’attention particulière aux personnes les plus dépen-

dantes;
– �l’évaluation de la qualité des prestations; 
– �un échange d’informations

La Commission évalue l’accord de coopération et 
adresse un rapport annuel aux Gouvernement et Collège.

L’article 13, §2, fixe pour la commission, dans le 
cadre de l’examen de la qualité des prestations une série 
d’éléments quantitatifs relatifs aux solutions des parties 
contractantes. Compte tenu de l’entrée en vigueur de 
l’accord fixé au 1er janvier 2019, le premier rapport aux 
Gouvernement aura lieu au 1er trimestre 2020. 

L’article 13, §3, prévoit une clause de sauvegarde 
couvrant la situation d’un déséquilibre manifeste entre 
les prestations effectuées par les parties contractantes. Il 
est entendu que chaque partie contractante doit prévoir 
un nombre suffisant de prestations de services pour l’ac-
cueil, pour l’hébergement, pour les prestations ambula-
toires et la mise au travail en entreprise de travail adapté. 

Par déséquilibre manifeste, il est entendu que les par-
ties contractantes vont regarder la globalité des efforts 
consentis. 

L’année 2016 a été choisie comme année de référence 
pour établir le point d’équilibre entre les parties contrac-
tantes. 

Pour le seul besoin du calcul du déséquilibre mani-
feste, l’article 13, §4, définit une règle qu’un bénéficiaire 
originaire de l’autre partie contractante, reste pendant 
une période de 5 ans à partir de l’entrée dans un centre, 
comptabilisé comme bénéficiaire de la partie contractant 
originaire, même si entretemps un changement de domi-
cile s’est opéré. 

Cette règle a pour but d’éviter que la domiciliation 
dans un centre qui ferait suite à hébergement d’une per-

sonne dans un centre déforme l’intention des parties 
contractantes de trouver un juste équilibre dans les pres-
tations de service à fournir. 

Par le terme première décision, on veut exclure de 
cette règle le changement d’un centre à l’autre par un 
même bénéficiaire. 

L’article 13, §5, fixe la fréquence des réunions.

L’article 13, §6, fixe la procédure en cas de dissensus 
au sein de la Commission de coopération.

L’article 13, §7, prévoit la commission arrête son 
règlement d’ordre intérieur qui est soumis pour appro-
bation par chacune des entités à son ministre de tutelle.

Article 14

L’article 14 prévoit l’instauration d’une commission 
technique permanente, entre les administrations. 

Cette commission a pour but : 

– �de garantir concrètement le bon suivi des principes 
régissant l’accord de coopération, en évitant toute dis-
crimination et le libre choix des usagers; 

– �de se préoccuper de toutes les situations de grande 
dépendance demandant une prise ne charge urgente. 
Cette commission se réunit aussi souvent que l’intérêt 

l’exige. 

Chapitre 5  – Dispositions finales

Article 15

L’article 15 détermine la date d’entrée en vigueur, à 
savoir le 1er janvier 2019.

Article 16

L’article 16 abroge pour le bon ordre l’accord précé-
dent. 

Article 17

L’article 17 détermine la durée d’application de l’ac-
cord de coopération. Il serait d’une durée indéterminée, 
chaque partie contractante pouvant dénoncer l’accord à 
tout moment. 

Article 18

L’article 18 fixe la juridiction compétente en cas de 
litiges entre les parties quant à l’interprétation de l’exé-
cution de l’accord.
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Le Gouvernement wallon, 

Sur la proposition de la Ministre de l’Action sociale et 
de la Santé, Après délibération; 

ARRÊTE :
La Ministre de l’Action sociale et de la Santé est char-

gée de présenter au Parlement wallon le projet de décret 
dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle des matières visées aux articles 
127 et 128 de la Constitution, en vertu de l’article 138 
de la Constitution.

Art. 2

Assentiment est donné à l’accord de coopération entre 
la Commission communautaire française et la Région 
wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la libre cir-
culation des personnes handicapées

Art. 3

Le présent décret entre en vigueur le jour de sa publi-
cation au Moniteur belge.

Namur, le 4 octobre 2018.

Pour le Gouvernement, 

Le Ministre-Président,

Willy Borsus

La Ministre de l’Action sociale, de la Santé,  
de l’Égalité des chances, de la Fonction publique  

et de la Simplification administrative, 

Alda Greoli

AVANT-PROJET DE DÉCRET

portant assentiment à l’accord de coopération entre la Commission communautaire fran-
çaise et la Région wallonne du 12 juillet 2018 visant à garantir la libre circulation  

des personnes handicapées
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ANNEXE 6
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ANNEXE 7

Test genre – 14 décembre 2017

Question 1. Le projet de réglementation affecte-t-il,  directement ou indirectement, l’égalité
entre les hommes et les femmes ? 

Oui.

Si la réponse est positive, il convient de répondre à la question n°2.

Question 2. Y a-t-il des différences entre la situation respective des hommes et des femmes
dans la matière relative au projet de réglementation ?

Oui. 

Si oui, ces différences sont-elles sources d’inégalités ? 

Oui. Le décret d’assentiment en projet est relatif à un accord de coopération permettant de
trouver  plus  aisément  des  solutions  d’accueil  et  d’hébergement   pour  les  personnes  en
situation de handicap.  A défaut de solution de ce type, la prise en charge des personnes en
situation  de  handicap  repose  bien  souvent  sur  les  épaules  des  aidants-proches  qui,
statistiquement, sont majoritairement féminins avec comme conséquences un éloignement
du marché de l’emploi et une perte de revenus conséquente pouvant mener à des situations
sociales précaires.

Question 3. Comment comptez-vous prévenir ou compenser les éventuels effets négatifs du
projet de réglementation sur l’égalité entre les hommes et les femmes ?

Effet positif de l’accord de coopération sur l’égalité entre les hommes et les femmes.


